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La séance est ouverte à 10 h 55. 
 
 

Point 27 de l’ordre du jour : Développement social 
(suite) (A/C.3/66/L.11/Rev.1) 
 

Projet de résolution A/C.3/66/L.11/Rev.1 : Suite donnée 
au Sommet mondial pour le développement social  
et à la vingt-quatrième session extraordinaire  
de l’Assemblée générale (suite) 
 

1. Le Président déclare que le projet de résolution 
n’a pas d’incidences sur le budget-programme. 

2. M. Cesa (Argentine), s’exprimant au nom du 
Groupe des 77 et la Chine, a apporté oralement les 
amendements suivants. De la deuxième à la dernière 
ligne de quatorzième alinéa du Préambule, l’expression 
« en particulier les subventions agricoles » devrait être 
effacée, et au cinquième alinéa, le mot « crises » 
devrait être remplacé par celui de « prix ». 

3. Le projet de résolution A/C.3/66/L.11/Rev.1, tel 
que révisé oralement, est adopté. 

4. M. Sammis (États-Unis d’Amérique) déclare que 
les États-Unis appuient fermement les objectifs définis 
dans le projet de résolution et s’engagent à soutenir 
activement l’accélération des progrès vers la réalisation 
des Objectifs du Millénaire pour le développement, 
notamment de l’Objectif 1 (réduire de moitié la faim et 
la pauvreté dans le monde), en investissant dans des 
plans nationaux destinés à stimuler le développement 
de l’agriculture. En outre, le Gouvernement des États-
Unis accueille avec satisfaction l’attention que le projet 
de résolution accorde aux droits des populations 
autochtones et reprend à son compte l’appel en faveur 
du respect de tous les droits de l’homme et libertés 
fondamentales dans le contexte du développement. 

5. Cependant, la délégation des États-Unis constate 
une fois de plus avec préoccupation qu’un meilleur 
équilibre n’a pas été trouvé dans l’analyse de l’impact 
relatif des facteurs externes et internes sur le 
développement social. Le projet de résolution ne rend 
également pas correctement compte de la situation 
actuelle des marchés financiers et des questions de 
sécurité alimentaire. La communauté internationale 
reconnaît depuis longtemps que le développement 
social et économique incombe au premier chef aux 
États. Même si des facteurs économiques externes 
peuvent certainement avoir une incidence sur le 
développement d’un pays, il est plus important de se 
poser la question de savoir si les politiques nationales 

répondent aux aspirations des citoyens ordinaires, leur 
offrent des opportunités, lèvent les obstacles à une 
croissance économique diversifiée et font face à leurs 
besoins. S’agissant de la sécurité alimentaire, les 
solutions devraient concerner non seulement les 
menaces extérieures telles que les catastrophes 
naturelles et les effets de distorsion des échanges, mais 
également les questions de sécurité alimentaire 
nationale, notamment l’absence d’un environnement 
propice aux investissements dans le secteur de 
l’agriculture. Le projet de résolution ne tient pas 
compte de la nécessité de revoir les politiques 
nationales, dans le souci de favoriser la croissance 
agricole. En outre, en se référant à la sécurité 
alimentaire et aux questions financières et 
économiques, le texte est en contradiction avec 
l’opinion exprimée par les experts des Nations Unies et 
par d’autres membres de la communauté internationale, 
selon lesquels le monde n’est pas en train de traverser 
une crise alimentaire. 
 

Point 69 de l’ordre du jour : Promotion et protection  
des droits de l’homme (suite) 
 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme  
et rapports des rapporteurs et représentants 
spéciaux (suite) (A/C.3/66/L.57/Rev.1) 

 

Projet de résolution A/C.3/66/L.57/Rev.1: Situation  
des droits de l’homme en République arabe syrienne  
 

6. Le Président déclare que le projet de résolution 
n’a pas d’incidences sur le budget-programme. 

7. M. Gustafik (Secrétaire de la Commission) 
annonce que les principaux coauteurs du projet de 
résolution demandent que les corrections suivantes y 
soient apportées afin qu’il corresponde au texte tel 
qu’il a été soumis au secrétariat. À la deuxième ligne 
du troisième alinéa du Préambule, les mots « des droits 
de l’homme » devraient être ajoutés entre « la 
résolution S-17/1 du Conseil » et « en date du 23 août 
2011 ». Au même paragraphe, l’expression « par 
laquelle il a décidé de dépêcher d’urgence » devrait 
être remplacée par : « par laquelle il a créé une 
commission d’enquête internationale indépendante ». 
À la deuxième ligne du quatrième alinéa du Préambule, 
les mots « des États arabes » devraient être ajoutés 
pour obtenir le libellé suivant : « des efforts que la 
Ligue des États arabes a déployés ». M. Gustafik 
annonce que le Koweït s’est joint aux coauteurs du 
projet de résolution. 
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8. M. Lyall Grant (Royaume-Unis de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord) indique que les 
coauteurs ont proposé un projet de résolution en 
réaction à la situation actuelle de violence généralisée 
et aux violations des droits de l’homme que connaît la 
République arabe syrienne depuis mars 2011. En dépit 
des appels répétés de la communauté internationale, la 
violence persiste, un rapport des Nations Unies 
estimant à plus de 3 500 le nombre de civils tués à ce 
jour. Les autorités syriennes n’ont pas accordé à une 
commission d’enquête mandatée par les Nations Unies 
l’accès dans leur pays et ont refusé d’appliquer le plan 
d’action convenu avec la Ligue États arabes. Le projet 
interrégional de résolution, une initiative destinée à 
répondre à des événements critiques, préconise 
l’application intégrale immédiate du plan d’action. Son 
objectif est, plutôt que de créer de nouveaux 
mécanismes ou procédures, d’envoyer un signal fort 
pour que cessent les violations des droits de l’homme 
et la violence. 

9. Mme Astiasarán Arias (Cuba), intervenant au 
nom du Mouvement des pays non alignés, rappelle la 
position ferme que ces derniers ont exprimée à 
différentes réunions de haut niveau contre le caractère 
sélectif, la politisation et la partialité de résolutions 
concernant des pays particuliers, qui visent des pays en 
développement également membres du Mouvement. 
L’adoption de plus en plus fréquente de résolutions de 
ce type par l’Assemblée générale constitue une 
exploitation manifeste de la question des droits de 
l’homme à des fins purement politiques par certains 
États et a un impact négatif sur la crédibilité des 
initiatives des Nations Unies visant la promotion et la 
protection des droits de l’homme, qui doivent reposer 
sur les principes d’universalité, de non-sélectivité et 
d’objectivité. Le Conseil des droits de l’homme et, en 
particulier l’examen périodique universel constituent 
les mécanismes appropriés pour examiner la situation 
des droits de l’homme dans tous les pays, sur la base 
d’un dialogue constructif. Les États membres du 
Mouvement des non-alignés devraient, par conséquent, 
voter contre le projet de résolution et appelle les 
membres des autres délégations à faire de même. 

10. M. Ja’afari (République arabe syrienne), 
s’exprimant sur un point de l’ordre du jour, a préconisé 
l’ajournement du débat sur le projet de résolution, en 
se fondant sur les règles de procédure de l’Assemblée 
générale. La situation spécifique d’un pays doit être 
examinée dans le cadre de l’examen périodique 

universel du Conseil des droits de l’homme (auquel son 
pays s’est soumis), et non de celui de la Commission. 
L’acceptation d’un nombre élevé de recommandations 
par le Gouvernement syrien traduit l’engagement de ce 
dernier de promouvoir et de protéger les droits de 
l’homme au niveau national. 

11. Rappelant l’histoire plusieurs fois millénaire de la 
Syrie et son rôle dans l’avènement et l’essor des trois 
religions monothéistes et sa ferme opposition à 
l’ingérence dans les affaires intérieures des États, 
M. Ja’afari rappelle que la République arabe syrienne a 
voté en faveur de l’indépendance de 10 anciennes 
colonies de pays occidentaux, qui siègent à l’ONU sur 
un pied d’égalité avec leurs anciens colonisateurs. La 
Syrie n’a jamais refusé de venir en aide à ceux qui en 
avaient besoin, alors que d’autres pays ont, par lâcheté, 
rechigné à le faire, ne tenant compte que de calculs 
politiques à courte vue. 

12. Comme tout État Membre, la Syrie a connu des 
problèmes et diverses réformes s’imposent dans les 
domaines politique, économique et social. Cependant, 
de telles réformes ne peuvent provenir ni de projets de 
résolution politiquement douteux parrainés par certains 
États Membres pour soumettre d’autres au chantage, en 
se servant des Nations Unies comme tribune, ni d’une 
guerre médiatique, politique et diplomatique contre la 
République arabe syrienne ou d’une ingérence dans ses 
affaires intérieures. Le meilleur moyen pour les 
coauteurs du projet de résolution d’appuyer le 
processus de réforme est de mettre fin à leurs 
campagnes médiatiques contre ce pays et d’encourager 
les groupes armés d’opposition à renoncer à la violence 
et à participer aux mécanismes mis en place pour 
faciliter un dialogue national sans exclusive 

13. Malheureusement, chaque année, un petit nombre 
de pays prennent en otage la Commission pour imposer 
leurs objectifs politiques, ce qui empêche cette dernière 
de réaliser les objectifs de son action relative aux droits 
de l’homme. Certains États coauteurs du projet de 
résolution ont une part de responsabilité dans la 
persistance et de l’escalade de la violence en Syrie, 
dans la mesure où ils ont attisé les conflits sectaires et 
mené le pays au bord de la guerre civile. Par 
conséquent, M. Ja’afari se demande comment ces États 
peuvent lancer un appel en faveur de la protection des 
droits de l’homme de la population civile syrienne, au 
moment même où ils imposent des sanctions 
économiques et financières au peuple syrien, menaçant 
d’interrompre l’approvisionnement en électricité et en 
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eau et abritant dans leur capital des réunions de 
groupes armés syriens d’opposition. Ces groupes ont 
eu la possibilité de faire des déclarations publiques à 
partir du territoire de ces états et ont revendiqué la 
responsabilité des opérations terroristes menées contre 
l’État et ses intérêts dans le pays. 

14. La semaine précédente, 90 personnes ont été 
tuées en Syrie en une seule journée. Ce n’est que 
maintenant que le Gouvernement syrien fait savoir que 
79 de ces morts venaient des rangs des forces armées. 
Le Gouvernement syrien se dit profondément attristé 
par cette perte de vies humaines et tient les personnes 
qui attisent le feu pleinement responsables du conflit. 
En outre, la délégation syrienne n’a pas perçu le même 
degré d’enthousiasme de la part des coauteurs du projet 
de résolution lorsqu’il s’est agi de faire pression sur 
Israël, Puissance occupante, pour mettre fin à son 
occupation des territoires arabes et à l’installation de 
colonies et favoriser la création d’un État palestinien. 
Ce traitement inégal est le reflet d’une hypocrisie 
politique, d’un manquement à la morale et d’une 
étroitesse d’esprit. Les Nations Unies ont, en vain, 
adopté des milliers de résolutions et mené des dizaines 
de missions d’établissement des faits. Le seul élément 
d’une résolution sur le conflit israélo-arabe jamais mis 
en œuvre par Israël et ses protecteurs concerne la 
moitié de la résolution sur la partition de la Palestine, 
l’autre moitié, qui traite de la création d’un État 
palestinien en Palestine même, étant reléguée aux 
oubliettes. 

15. La délégation syrienne exhorte les États Membres 
à prendre conscience des risques que comporte le fait 
d’accuser des États de violer les droits de l’homme, ce 
qui entraîne une politisation des activités de la 
Commission et qui détourne celle-ci de la poursuite des 
objectifs et principes nobles des droits de l’homme. 
Elle invite les États Membres à un examen de 
conscience et à faire preuve de respect pour les droits 
de l’homme en restant fidèle à la vérité, sachant que la 
Syrie s’est tout simplement efforcée de préserver sa 
souveraineté et d’améliorer le sort des populations 
grâce à des réformes planifiées par le Gouvernement et 
bénéficiant de l’approbation et de la confiance du 
peuple syrien. M. Ja’afari se réjouit du fait que la 
République arabe syrienne soit parvenue à une totale 
indépendance et qu’elle ne laissera aucune puissance 
coloniale, passé ou actuel, s’immiscer encore dans ses 
affaires intérieures. Pour toutes ces raisons, il lance un 

appel à toutes les délégations pour qu’elles votent en 
faveur de la motion. 

16. Le Président indique qu’il va, conformément à 
l’article 116 du règlement intérieur de l’Assemblée 
générale, donner la parole à deux délégations qui sont 
en faveur de la motion visant à ajourner le débat et à 
deux autres délégations qui s’y opposent, après quoi la 
motion sera soumise immédiatement au vote. 

17. Mme Medal (Nicaragua), s’exprimant en faveur 
de la motion visant à ajourner l’examen du projet de 
résolution A/C.3/66/L.57/Rev.1, se dit préoccupée par 
l’accroissement du nombre de résolutions visant des 
pays particuliers qui, plutôt que de promouvoir les 
droits de l’homme, ont un caractère sélectif, politique 
et discriminatoire. Les pays qui se soucient 
véritablement de la situation des droits de l’homme 
dans d’autres pays devraient, en premier lieu, évaluer 
leur propre situation. S’ils se sentent par la suite 
moralement habilités à critiquer les autres, ils doivent 
le faire dans un esprit de respect et de collaboration. 
S’il est vrai que le Conseil des droits de l’homme est 
resté l’outil idéal pour l’examen des questions relatives 
aux droits de l’homme, il n’en demeure pas moins que 
les résolutions spécifiques à un pays adoptées par 
l’Assemblée générale se sont avérées inefficaces et ont 
envenimé les relations conflictuelles entre États 
Membres. En outre, de telles résolutions ciblent 
exclusivement des pays en développement, malgré les 
violations massives des droits de l’homme commises 
par des pays développés. C’est la raison pour laquelle 
le Nicaragua appuie la motion visant à ce qu’aucune 
décision ne soit prise et demande à tous les pays, aussi 
bien en développement que développés, de voter en 
faveur de la motion, dans l’intérêt du principe de non-
intervention dans les affaires intérieures d’États 
souverains, et de collaborer dans le domaine de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme 
dans un esprit de respect mutuel. Les pays développés 
ont eu l’opportunité de participer à la promotion des 
droits de l’homme en faisant face à leurs engagements 
en matière d’aide publique au développement, à un 
moment où l’extrême pauvreté a fait obstacle à la 
jouissance effective des droits de l’homme. 

18. Mme Calcinari Van Der Velde (République 
bolivarienne du Venezuela) dit que le pays qu’elle 
représente a adopté de longue date une position de 
principe contre les résolutions visant des pays 
spécifiques, qui accusent des pays de manière sélective 
sur la base de motivations politiques qui n’ont rien à 
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voir avec la défense des droits de l’homme. La mise en 
place du Conseil des droits de l’homme et de son 
examen périodique universel a rendu possible l’examen 
juste, équilibré et constructif de la situation des droits 
de l’homme dans tous les pays. Par conséquent, la 
délégation vénézuélienne estime que l’examen du 
projet de résolution à l’Assemblée générale ne se 
justifie pas et doit être immédiatement retiré de l’ordre 
du jour de la Commission, étant donné que ce projet de 
résolution va à l’encontre du dialogue respectueux, de 
la coopération internationale et de l’impartialité qui 
doivent sous-tendre la résolution des questions 
relatives aux droits de l’homme. Le type d’action 
proposé est un moyen utilisé par les puissances 
impérialistes pour défendre des intérêts purement 
politiques. Il est paradoxal de constater que les 
impérialistes d’aujourd’hui se présentent eux-mêmes 
comme des défenseurs du caractère sacré des droits de 
l’homme, car la réalité met au jour leurs pratiques 
discriminatoires. Aussi, Mme Calcinari Van Der Velde 
appelle-t-elle tous les États à voter en faveur de la 
motion visant à ajourner l’examen du projet de 
résolution, quelle que soit leur position sur celui-ci. 

19. M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) dit que la 
République arabe syrienne sœur est arrivée à un stade 
critique que l’on ne peut ignorer. Le Gouvernement 
saoudien a lancé un appel aux autorités syriennes pour 
qu’elles mettent fin à la violence et lancent une 
concertation générale et une véritable réforme. 
L’Arabie Saoudite a collaboré avec d’autres pays 
arabes dans le souci de mettre en place un plan 
d’action global visant à résoudre la crise syrienne, à 
préserver la sécurité de la Syrie, à protéger sa 
souveraineté et à lui épargner le risque d’une 
intervention étrangère. Le Gouvernement syrien avait, 
dans un premier temps, accepté le plan, avant de 
changer d’avis et de faire obstacle à sa mise en œuvre. 

20. La délégation saoudienne comprend parfaitement 
le rôle de premier plan que la Syrie a joué au cours de 
sa longue et remarquable histoire, apprécie à leur juste 
valeur les sacrifices consentis par le peuple syrien et 
soutient les peuples qui luttent pour se libérer eux-
mêmes. C’est pourquoi, un vote sur l’ajournement du 
débat sur le projet de résolution donnerait au peuple 
syrien l’impression que la communauté internationale 
n’accorde aucune importance à ses souffrances et au 
sang versé par ses enfants et constituerait un message 
indigne des Nations Unies et de ses États Membres. Le 
projet de résolution ne vise aucun État spécifique et 

traite plutôt d’une situation unique que la délégation 
saoudienne espère ne pas voir se renouveler. Par 
conséquent, l’Arabie saoudite appelle les États 
membres à voter contre la motion visant à ajourner le 
débat sur le projet de résolution, de manière à ce que la 
communauté internationale puisse exprimer sa position 
honnête à ce sujet, d’autant plus qu’elle s’est déclarée 
en faveur de l’initiative prise par la Ligue des États 
arabes. Cette initiative souligne la nécessité de mettre 
fin au cycle de violence en Syrie, quelle qu’en soit 
l’origine, de protéger les droits de l’homme et de 
préserver l’unité et la souveraineté de la Syrie, en 
évitant une intervention étrangère dans ses affaires 
intérieures. 

21. M. Araud (France) dit que le projet de résolution 
ne vise aucun pays en particulier et qu’il s’agit d’une 
initiative exceptionnelle qui se justifie par la situation 
d’urgence que connaît la République arabe syrienne et 
qui continue de se détériorer, les autorités de ce pays 
ayant rejeté le plan de paix proposé par la Ligue des 
États arabes et le nombre de victimes ne cessant 
d’augmenter. Un vote visant à ajourner le débat sur le 
projet de résolution équivaudrait à un rejet de celui-ci, 
malgré l’appui des différents pays de la région. Le 
court texte affirme la nécessité de mettre fin à la 
violence et d’appuyer les initiatives de la Ligue des 
États arabes. Par conséquent, la France décide de voter 
contre la motion, afin de rejeter la tentative de mettre 
fin au débat sur une question aussi cruciale. 

22. On procède à un vote enregistré sur la motion 
d’ajournement du débat sur le projet de résolution 
A/C.3/66/L.57/Rev.1. 

Votent pour : 
 Bélarus, Bolivie (État plurinational de), Chine, 

Cuba, Équateur, Fédération de Russie, Myanmar, 
Namibie, Nicaragua, Ouzbékistan, République 
arabe syrienne, République bolivarienne du 
Venezuela, République démocratique populaire 
lao, République islamique d’Iran, République 
populaire démocratique de Corée, Singapour, Sri 
Lanka, Swaziland, Viet Nam, Zimbabwe. 

Votent contre : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Bahreïn, Barbade, Belgique, Belize, 
Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Canada, Cap-
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Vert, Chili, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Chypre, Danemark, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Espagne, Estonie, États 
fédérés de Micronésie, États-Unis d’Amérique, 
Éthiopie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Géorgie, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles 
Marshall, Indonésie, Irlande, Israël, Islande, 
Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Koweït, Lettonie, Libéria, Libye, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, 
Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Maurice, 
Mexique, Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Nauru, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Nigéria, 
Norvège, Oman, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, Pologne, Portugal, 
Qatar, République de Corée, République de 
Moldova, République des Palaos, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-
Marin, Sainte-Lucie, Samoa, Sénégal, Serbie, 
Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Timor-Leste, Tchad, Trinité-et-Tobago, Turquie, 
Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu. 

S’abstiennent :  
 Algérie, Angola, Bangladesh, Brésil, Brunéi 

Darussalam, Ghana, Guyana, Inde, Kenya, 
Kirghizistan, Lesotho, Malaisie, Mali, 
Mozambique, Népal, Ouganda, Pakistan, 
Philippines, République dominicaine, Saint-Kitts-
et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, 
Soudan, Tadjikistan, Thaïlande, Tunisie, 
Turkménistan, République-Unie de Tanzanie, 
Yémen, Zambie. 

23. La motion est rejetée par 118 voix contre 20, avec 
29 abstentions. 

24. M. Ja’afari (République arabe syrienne), 
annonce que l’un de ses collègues (dont il ne nommera 
pas la délégation par respect pour les traditions arabes 
que leurs deux pays ont en partage) a lancé un appel à 
toutes les parties armées de la République arabe 
syrienne pour qu’elles mettent fin à la violence. Même 
si le Gouvernement syrien est disposé à adopter la 
même position, le projet de résolution en cours 
d’examen est dépourvu de tout équilibre politique 
comparable et il adopte une position hostile quant à la 
question de la stabilité du pays. En outre, le pays dont 
ce collègue est originaire abrite un réseau de télévision 

par satellite salafiste qui n’a cessé d’inciter à 
l’affrontement sectaire entre Syriens. 

25. La délégation syrienne remet en cause, avant tout, 
l’allusion du projet de résolution à la Charte des 
Nations Unies, étant donné que les coauteurs ont 
effectivement violé le caractère sacré de la Charte en 
faisant fi du principe de non-ingérence dans les affaires 
intérieures d’un État. Il est également surprenant que 
les coauteurs du projet de résolution appellent les 
autorités syriennes à mettre en œuvre le plan d’action 
de la Ligue des États arabes sur la situation qui prévaut 
dans le pays, alors qu’elles ont déjà signé le document 
et réservé un bon accueil à la commission chargée du 
suivi de cette initiative. Le Gouvernement syrien a 
également approuvé le projet de protocole adopté par la 
réunion des ministres de la Ligue, qui préconise l’envoi 
d’une mission de vérification de la mise en œuvre du 
plan d’action et l’évaluation sur place de la situation, 
loin des campagnes de désinformation des médias. Par 
ailleurs, le projet de résolution omet de mentionner les 
groupes armés qui ont remis en cause la sécurité des 
citoyens et des biens, ce qu’aucun État souverain ne 
peut accepter. Il est étonnant que certains des coauteurs 
du projet de résolution accusent de terrorisme ceux qui 
résistent à l’occupation étrangère en Irak, au Liban, en 
Palestine, dans le Golan syrien et ailleurs et 
soutiennent qu’il n’y a pas de groupes terroristes actifs 
en Syrie, bien que les chefs de ces groupes aient fait 
des déclarations et des confessions publiques 
concernant leurs actes. Ces États ne veulent pas 
reconnaître l’existence de groupes armés parce qu’ils 
les ont armés, financés et protégés. 

26. Nul n’ignore que les États-Unis d’Amérique sont 
les principaux instigateurs et le cerveau de cette 
campagne politique contre le pays. Enfin, le projet de 
résolution n’a rien à voir avec les droits de l’homme et 
n’est rien d’autre qu’une composante de la politique 
hostile des États-Unis vis-à-vis de la République arabe 
syrienne. 

27. La délégation syrienne a transmis au Secrétaire 
général, au Président du Conseil de sécurité et au 
Président du Comité contre le terrorisme une lettre 
détaillée dressant une liste des personnes impliquées 
dans des activités de contrebande en République arabe 
syrienne d’armes en provenance de pays voisins, les 
crimes quelles ont commis, les types d’armes trouvés 
en leur possession ainsi que le nombre de personnes 
tuées. Outre ce document (S/2011/707), la délégation 
syrienne a fait rapport au Secrétaire général et au 
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Conseil de sécurité sur les mesures prises en vue de la 
réforme, notamment la libération de milliers de détenus 
qui ne sont pas coupables de crimes de sang et la mise 
en place de commissions nationales d’enquête sur 
certaines exactions commises à l’encontre des 
populations civiles. Néanmoins, le projet de résolution 
omet malheureusement toutes les informations fournies 
par le Gouvernement syrien et s’inscrit dans une 
logique sélective et manifestement trompeuse. Les 
coauteurs du projet de résolution ont de lourds 
antécédents en matière de droits de l’homme : les pays 
européens et les États-Unis d’Amérique n’ont cessé 
d’envahir des pays en développement et de leur 
imposer des sanctions économiques unilatérales, les 
empêchant ainsi de jouir de leur droit de vivre dans la 
paix et la sécurité et de se développer. Dans ce 
contexte, M. Ja’afari se demande dans quelle mesure 
les coauteurs du projet de résolution peuvent défendre 
les droits de l’homme, étant donné qu’ils n’ont pas 
réussi à protéger les droits de l’homme des femmes, 
des étrangers, des minorités religieuses et d’autres 
groupes. 

28. L’Allemagne, le Canada, les États-Unis 
d’Amérique, la France, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord et les pays européens 
coauteurs du projet de résolution ont puni et continuent 
de punir le peuple palestinien pour la simple raison que 
celui-ci exerce son choix dans le cadre d’un processus 
électoral démocratique et ils se rendent complices de 
crimes contre l’humanité en gardant le silence et en 
soutenant l’occupation de territoires et le massacre de 
populations arabes par Israël. Cependant, certains 
coauteurs du projet de résolution ne sont pas conscients 
d’être en train d’aider d’autres à mener à bien leurs 
projets en détournant l’attention de l’occupation 
israélienne et en s’opposant à la création d’un État 
palestinien. La menace des États-Unis et de certains 
pays européens de supprimer l’aide aux Palestiniens si 
ces derniers soumettent une demande d’adhésion à 
l’ONU en tant que membre à part entière témoigne de 
la mauvaise volonté des coauteurs du projet vis-à-vis 
de la Palestine et de leur désir de lui imposer un 
changement de ses choix politiques stratégiques et 
montre clairement qu’il s’agit d’une résolution d’ordre 
purement politique. Par conséquent, la délégation 
syrienne appelle les États Membres soucieux d’appuyer 
la Syrie et le peuple syrien de reconnaître le droit de ce 
dernier de faire ses propres choix démocratiques et de 
s’opposer à toute intervention étrangère dans ses 
affaires intérieures. Elle appelle ces pays à mettre fin à 

une conspiration dont l’existence devient de plus en 
plus apparente, avec toutes les déclarations 
irresponsables des ministres des affaires étrangères de 
plusieurs des États coauteurs du projet de résolution. 

29. Le soutien que certains coauteurs apportent aux 
exigences de l’opposition radicale syrienne, à savoir la 
chute du régime par la force, est une tentative de coup 
d’État appuyée de l’extérieur et non un processus de 
réforme. Les Nations Unies ne doivent en aucun cas 
promouvoir un tel projet. À cet égard, M. Ja’afari se 
demande si les déclarations de certains leaders et 
ministres des affaires étrangères d’États Membres des 
Nations Unies appelant à destituer le Président de la 
Syrie ne devraient pas être considérées comme une 
violation flagrante du droit international et de la Charte 
des Nations Unies, sans parler de l’ingérence manifeste 
dans les affaires intérieures de la Syrie et l’incitation 
des populations syriennes à remettre en cause le 
pouvoir légitime et le dialogue national. Le 
« printemps arabe » est une simple reformulation des 
accords coloniaux Sykes-Picot qui avaient pour 
objectif de constituer le soi-disant ensemble du 
« Nouveau Moyen-Orient », une entité dirigée par 
Israël et censée remplacer ce qu’il était convenu 
d’appeler la nation arabe, en se fondant sur le 
découpage des pays de la région selon des critères 
sectaires, ethniques et religieux. Cette transformation 
ouvrirait la voie à un nouveau nettoyage ethnique 
contre les Palestiniens sur leur terre d’origine et 
empêcherait la création d’un État palestinien 
indépendant. 

30. Le projet de résolution et les complots et 
manœuvres ridicules contre la Syrie ne sauraient 
empêcher celle-ci de poursuivre la réforme et de 
protéger le peuple syrien des ingérences et ambitions 
étrangères. La République arabe syrienne est 
déterminée à défendre et à promouvoir les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales de son peuple et 
à continuer de jouer son rôle dans le renforcement de la 
coopération internationale dans le domaine des droits 
de l’homme. À la lumière de ce qui précède, 
M. Ja’afari demande que l’on procède à un vote 
enregistré et exprime le souhait que tous les États 
Membres votent contre le projet de résolution. 

31. M. Al Habib (République islamique d’Iran), 
prenant la parole pour exprimer son vote avant le vote, 
dit que son pays, en tant que membre du Mouvement 
des pays non alignés et de l’Organisation de la 
coopération islamique, s’oppose aux résolutions de la 
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Commission visant des pays spécifiques. La situation 
particulière d’un pays doit être examinée à travers les 
mécanismes appropriés des Nations Unies, notamment 
de l’examen périodique universel, un processus dans le 
cadre duquel la République arabe syrienne a coopéré. 

32. L’adoption de résolutions visant des pays 
spécifiques par la Commission amener celle-ci vers la 
voie de la politisation à l’image de la désormais 
défunte Commission des droits de l’homme, faisant 
ainsi obstacle à la promotion et à la protection des 
droits de l’homme. C’est seulement à travers la 
coopération et le dialogue, dans un cadre garantissant 
les droits égaux et souverains des États, plutôt qu’à 
travers les pressions et les intentions malicieuses que 
l’on peut assurer le respect de ces droits. Par 
conséquent, la délégation syrienne vote contre le projet 
de résolution. 

33. Mme Calcinari Van Der Velde (République 
bolivarienne du Venezuela) dit que le Gouvernement 
vénézuélien rejette le ciblage sélectif de pays 
individuels sous le couvert de la défense des droits de 
l’homme. Les résolutions qui visent des pays 
spécifiques ont été utilisées à des fins politiques, pour 
satisfaire les ambitions néocoloniales de dominer le 
marché des ressources d’autres pays. Certaines 
puissances utilisent les nobles principes des droits de 
l’homme à des fins exclusives de domination 
géopolitique. La transparence et la coopération sont 
des éléments essentiels pour garantir la promotion et la 
protection des droits de l’homme. À cet égard, le 
Gouvernement vénézuélien salue les efforts consentis 
par la République arabe syrienne pour établir le 
dialogue avec l’opposition syrienne. Les ingérences 
étrangères sont regrettables. La question à l’examen 
relève de la compétence du Conseil des droits de 
l’homme et de son examen périodique universel, et non 
de la Commission. Toute action visant la promotion et 
la protection des droits de l’homme doit reposer sur la 
coopération, l’impartialité, le respect de l’intégrité 
territoriale et de la souveraineté. La diplomatie doit 
être mise au service de la paix et non de la guerre. Par 
conséquent, le Venezuela entend voter contre le projet 
de résolution et appelle toutes les délégations à faire de 
même. 

34. Ms. Astiasarán Arias (Cuba) annonce que le 
pays qu’elle représente rejette les résolutions visant des 
pays spécifiques parce qu’elles sont politiquement 
motivées et n’ont pas de lien avec les droits de 
l’homme. C’est cette pratique très nocive et sélective 

du « deux poids deux mesures » en matière de droits de 
l’homme qui a entraîné la dissolution de la 
Commission des droits de l’homme. L’examen 
périodique universel et un mécanisme permettant 
d’examiner la situation des droits de l’homme dans les 
différents pays sur un pied d’égalité et à travers un 
dialogue constructif. La coopération internationale 
reposant sur les principes d’objectivité, de non-
conditionnalité et de non-sélectivité constitue le seul 
moyen de protéger les droits de l’homme. 
Malheureusement, tel n’est pas le cas s’agissant du 
projet de résolution, qui traduit des motivations 
politiques claires. Par conséquent, Cuba vote contre le 
projet de résolution. 

35. M. Kim Song (République populaire 
démocratique de Corée) annonce que son pays rejette 
le projet de résolution et est vivement préoccupé par la 
persistance de la pratique de la sélectivité et des 
résolutions spécifiques à un pays. Le débat sur les 
droits de l’homme doit être mené avec objectivité, 
impartialité et non sélectivité, dans le cadre de 
l’examen périodique universel, et sur un pied d’égalité. 
Ces résolutions spécifiques à un pays sont 
politiquement motivées et utilisent les droits de 
l’homme comme prétexte, alors que leur véritable 
objectif est de faire pression sur les pays en 
développement qu’elles ciblent, notamment la 
République populaire démocratique de Corée. Cette 
méthode est regrettable et il convient d’y mettre fin. La 
République populaire démocratique de Corée est très 
hostile au projet de résolution et entend voter contre 
celui-ci. 

36. À la demande de la délégation de la République 
arabe syrienne, il est procédé à un vote enregistré sur 
le projet de résolution A/C.3/66/L.57/Rev.1.  

Votent pour : 
 Afghanistan, Albanie, Andorre, Arabie saoudite, 

Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, 
Bahamas, Bahreïn, Barbade, Belgique, Belize, 
Bénin, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, 
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Colombie, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Chypre, Danemark, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Espagne, Estonie, États fédérés de Micronésie, 
États-Unis d’Amérique, Éthiopie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Gabon, Géorgie, Allemagne, Grèce, Guatemala, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
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Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Indonésie, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Koweït, Kirghizistan, 
Lettonie, Libéria, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malawi, Maldives, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Monaco, Mongolie, Monténégro, Nauru, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Palau, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, 
République de Corée, République de Moldova, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Marin, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, 
Soudan, Suède, Suisse, Tchad, Timor-Leste, 
Togo, Trinidad-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Vanuatu. 

Votent contre :  
 Bélarus, Bolivie (État plurinational de), Cuba, 

Équateur, Iran (République islamique d’), 
Myanmar, Nicaragua, Ouzbékistan, République 
arabe syrienne, République populaire 
démocratique de Corée, Venezuela (République 
bolivarienne du), Viet Nam, Zimbabwe. 

S’abstiennent :  
 Afrique du Sud, Algérie, Angola, Antigua-et-

Barbuda, Arménie, Bangladesh, Bhoutan, Brunei 
Darussalam, Cameroun, Chine, Comores, Congo, 
Fédération de Russie, Fidji, Ghana, Grenada, 
Inde, Kenya, Liban, Lesotho, Malaysia, Mali, 
Mozambique, Namibie, Népal, Ouganda, 
Pakistan, Philippines, République démocratique 
populaire lao, République dominicaine, 
République-Unie de Tanzanie, Saint-Kitts-et-
Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, 
Singapour, Sri Lanka, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Turkménistan, Yémen, Zambie. 

37. Le projet de résolution A/C.3/66/57/Rev.1 est 
adopté par 122 voix contre 13, avec 41 abstentions. 

38. M. Tsymbaliuk (Ukraine) annonce que sa 
délégation vote en faveur du projet de résolution, étant 
entendu que l’appel à mettre fin à toute violence en 
République arabe syrienne du deuxième alinéa se 
rapporte à toutes les protagonistes de la confrontation. 

39. M. Wang Min (Chine) dit que sa délégation a 
toujours soutenu qu’il vaut mieux examiner les 
questions relatives aux droits de l’homme dans un 

esprit de dialogue constructif et de coopération, plutôt 
qu’à travers des pressions et des résolutions 
spécifiques à un pays. Le Gouvernement de la Chine 
exhorte la République arabe syrienne à mettre fin à la 
violence et à rétablir l’ordre dans le cadre d’un 
processus équilibré. Il se déclare en faveur du plan 
d’action élaboré par la Ligue des États arabes. C’est 
pourquoi, la Chine vote en faveur de la motion visant à 
ce qu’aucune action ne soit prise et s’abstient en ce qui 
concerne le projet de résolution. 

40. M. Bui The Giang (Viet Nam) dit que sa 
délégation vote contre le projet de résolution en raison 
de l’opposition du Gouvernement vietnamien à toute 
résolution spécifique à un pays. Dans le même temps, 
il se dit préoccupé par la situation qui prévaut en 
République arabe syrienne et appelle toutes les parties 
concernées à mettre fin à la violence et au conflit et à 
s’engager dans un dialogue constructif et paisible. 

41. M. Abdullah (Malaisie) annonce que sa 
délégation s’abstient lors du vote. Il prend note des 
mesures prises par la République arabe syrienne en vue 
de se concerter avec la communauté internationale, 
notamment à travers sa participation à l’examen 
périodique universel. La Malaisie est fermement 
convaincue qu’il convient d’adopter une approche 
concertée sur toutes les questions, notamment sur 
celles qui ont trait aux droits de l’homme, dans le 
respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale. 
Les droits de l’homme ne devraient pas faire l’objet 
d’une politisation, notamment à travers le ciblage 
sélectif de certains pays. Le Gouvernement de la 
République arabe syrienne a un rôle positif à jouer 
dans le processus, et la meilleure approche que la 
communauté internationale puisse adopter consiste à 
privilégier la coopération et un dialogue constructif. 

42. M. Prosor (Israël) dit que sa délégation soutient 
le projet de résolution. Les attaques de la délégation 
syrienne contre Israël ne sont qu’une tentative de 
détourner l’attention de la question examinée, qui 
constitue un sujet de graves préoccupations. L’État 
d’Israël est disposé à collaborer avec d’autres pays du 
Moyen-Orient dans le souci de promouvoir la paix, la 
stabilité et la liberté. 

43. M. Abdelaziz (Égypte) déclare que sa délégation 
vote en faveur du projet de résolution pour exprimer le 
soutien de l’Égypte, dans le prolongement de sa 
révolution du 25 janvier 2011, aux exigences du peuple 
syrien concernant les réformes fondamentales qui 
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devraient lui permettre de vivre dans la liberté, la 
dignité et la démocratie, de parvenir à un meilleur 
niveau de vie et de garantir le respect absolu de l’État 
de droit, des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. En outre, le texte du projet de 
résolution a été aligné sur la position adoptée par le 
Conseil de la Ligue des États arabes lors des deux 
réunions tenues au niveau des ministres des affaires 
étrangères les 12 et 16 novembre 2011. Le projet 
repose, par conséquent, sur l’application intégrale et 
immédiate du plan d’action de la Ligue des États 
arabes, qui préconise, entre autres mesures, l’arrêt 
immédiat des actions militaires et le déploiement d’une 
mission d’observation en République arabe syrienne. Il 
repose également sur la nécessité de garantir une mise 
en œuvre honnête des résolutions S-16/1 du 29 avril et 
S-17/1 du 22 août du Conseil des droits de l’homme, 
notamment en vue de garantir la coopération des 
autorités syriennes avec la mission indépendante 
d’établissement des faits 

44. Enfin, le projet de résolution permet de préserver 
l’unité et l’intégrité territoriale de la République arabe 
syrienne et ne peut être interprété comme une 
invitation à une intervention étrangère. Cela a été bien 
exprimé dans le huitième alinéa récemment ajouté au 
préambule, qui précise que tous les États membres des 
Nations Unies devraient, dans leurs relations 
internationales, s’abstenir d’utiliser ou de menacer 
d’utiliser la force contre l’intégrité territoriale ou 
l’indépendance politique de tout État, ou de commettre 
tout acte contraire aux buts des Nations Unies, une 
affirmation claire de la nécessité de parvenir à un 
règlement politique global de la détérioration de la 
situation dans le pays. 

45. M. Karev (Fédération de Russie) dit que son 
pays s’est constamment opposé aux résolutions 
unilatérales visant un pays spécifique, dans la mesure 
où elles ne règlent pas la situation des droits de 
l’homme. Il revient au premier chef aux États eux-
mêmes de garantir la promotion et la protection des 
droits de l’homme, et à la communauté internationale 
de leur fournir l’assistance technique. C’est d’une telle 
assistance, et non d’un tutorat, que la République arabe 
syrienne a plus que jamais besoin. Il faut mettre fin à la 
violence qui sévit dans ce pays et renforcer le dialogue 
national sur le processus démocratique. Toutefois, il y 
a lieu de tenir compte des initiatives prises par les 
autorités syriennes pour améliorer la situation du pays 
et leur donner l’opportunité de la régler elles-mêmes. 

Ainsi, il est inadmissible de recourir à la force ou 
d’intervenir en Syrie. La situation des droits de 
l’homme dans quelque pays que ce soit peut être une 
source de préoccupation pour la communauté 
internationale. Cependant, ces questions ne doivent pas 
être utilisées comme prétexte pour s’immiscer dans les 
affaires intérieures des États. Par conséquent, la 
délégation de la Fédération de Russie s’abstient lors du 
vote. 

46. M. Srivali (Singapour) dit que le Gouvernement 
de Singapour maintient une position de principe contre 
les résolutions spécifiques à un pays. Néanmoins, 
l’abstention de sa délégation lors du vote ne doit pas 
être interprétée comme une prise de position sur la 
situation des droits de l’homme en République arabe 
syrienne ou comme une attitude de mépris vis-à-vis des 
mauvais traitements subis par les citoyens. M. Srivali 
appelle tous les États à promouvoir et à protéger les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales de tous 
les citoyens. 

47. Mme Andamo (Thaïlande) indique que sa 
délégation est gravement préoccupée par la violence 
qui sévit en République arabe syrienne et qu’elle 
espère que l’on parvienne à la stabilité et à une 
solution à long terme et que les recommandations de 
l’examen périodique universel seront mises en œuvre 
dans les meilleurs délais. La Thaïlande s’abstient lors 
du vote parce qu’elle s’oppose aux résolutions 
spécifiques à un pays et considère que le Conseil des 
droits de l’homme et l’examen périodique universel 
constituent les mécanismes les plus adaptés au 
règlement de la question. 

48. M. Ulibarri (Costa Rica) dit que sa délégation 
vote en faveur du projet de résolution parce qu’elle est 
préoccupée par les graves violations des droits de 
l’homme en République arabe syrienne et qu’elle 
maintient sa position de principe contre toute motion 
visant à ce qu’aucune action ne soit prise, dans la 
mesure où il s’agit d’un mécanisme qui pèse sur la 
capacité de la communauté internationale d’examiner 
les questions d’intérêt pour les États Membres. Le 
Conseil des droits de l’homme est l’organe compétent 
pour examiner la situation et il doit jouer un rôle de 
premier plan à cet égard. Il dispose des outils 
nécessaires pour examiner des situations préoccupantes 
spéciales. Par conséquent, la délégation du Costa Rica 
ne figure pas parmi les coauteurs du projet de 
résolution. Elle soutient l’examen périodique universel, 
qui constitue le mécanisme adapté pour l’examen 
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régulier de la situation dans un pays donné et qui est 
susceptible de renforcer le rôle du Conseil des droits de 
l’homme en tant que principale autorité des Nations 
Unies en matière de promotion et de protection des 
droits de l’homme à travers le monde. Toutefois, il 
incombe à la communauté internationale de dénoncer 
les violations systématiques des droits de l’homme, où 
qu’elles se commettent dans le monde et, si nécessaire, 
d’y faire face concrètement. 

49. M. Fiallo (Équateur) dit que la Commission n’est 
pas le lieu approprié pour examiner une situation 
spécifique à un pays, mais plutôt le Conseil des droits 
de l’homme et l’examen périodique universel. Par 
conséquent, le Gouvernement de l’Équateur appuie la 
motion visant à ce qu’aucune action ne soit prise et 
approuve la déclaration faite au nom du Mouvement 
des pays non alignés. L’Équateur est partisan de 
l’universalité, de l’impartialité et de la non-sélectivité 
dans l’examen des questions relatives aux droits de 
l’homme et est convaincu que des pays spécifiques ne 
devraient pas être ciblés. Tous les États devraient 
s’abstenir de menacer l’intégralité territoriale et éviter 
la politisation. Seul le dialogue permet de parvenir à 
une résolution efficace. C’est pourquoi, l’Équateur 
vote contre le projet de résolution. 

50. Le Président propose qu’avant de conclure 
l’examen du point 69 de l’ordre du jour dans son 
ensemble, la Commission devrait, conformément à la 
décision 55/488 de l’Assemblée générale, prendre note 
des documents suivants : Rapport du Comité des droits 
de l’homme (A/66/40); Rapport du Comité contre la 
torture (A/66/44); Rapport du Secrétaire général sur 
l’État du Fonds de contributions volontaires des 
Nations Unies pour la lutte contre les formes 
contemporaines d’esclavage (A/66/217); Rapport du 
Secrétaire général sur les Mesures visant à améliorer 
encore l’efficacité, l’harmonisation et la réforme des 
organes de surveillance de l’application des traités 
(A/66/344); Rapport du Secrétaire général sur le Fonds 
de contributions volontaires des Nations Unies pour les 
victimes de la torture (A/66/276); Note du Secrétaire 
général soumettant le rapport des présidents des 
organes créés en vertu d’instruments relatifs aux droits 
de l’homme sur les travaux de leur vingt-troisième 
réunion (A/66/175); Note du Secrétaire général sur 
l’état du Fonds spécial créé par le Protocole facultatif 
se rapportant à la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(A/66/259); Rapport du Secrétaire général sur le projet 

de programme d’activités marquant l’Année 
internationale des personnes d’ascendance africaine 
(A/66/342); Rapport du Secrétaire général sur l’État de 
la Convention internationale pour la protection de 
toutes les personnes contre les disparitions forcées 
(A/66/284); Note du Secrétaire général transmettant le 
rapport du Rapporteur spécial sur les droits de 
l’homme des personnes déplacées dans leur propre 
pays (A/66/285); Note du Secrétaire général 
transmettant le rapport du Rapporteur spécial sur les 
exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 
(A/66/330); Note du Secrétaire général transmettant le 
rapport intérimaire de la Rapporteuse spéciale sur 
l’indépendance des juges et des avocats (A/66/289); 
Note du Secrétaire général transmettant le rapport de la 
Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en 
particulier des femmes et des enfants (A/66/283); Note 
du Secrétaire général transmettant le rapport 
intermédiaire du Rapporteur spécial sur le droit qu’a 
toute personne de jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale possible (A/66/254); Note du 
Secrétaire général transmettant le rapport de l’expert 
indépendant chargé d’examiner les effets de la dette 
extérieure et des obligations financières internationales 
connexes des États sur le plein exercice de tous les 
droits de l’homme, en particulier des droits 
économiques, sociaux et culturels (A/66 271); Note du 
Secrétaire général transmettant le rapport présenté par 
la Rapporteuse spéciale sur le logement convenable en 
tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant 
ainsi que sur le droit à la non-
discrimination (A/66/270); Note du Secrétaire général 
transmettant le rapport du Rapporteur spécial sur le 
droit à l’éducation (A/66/269); Note du Secrétaire 
général transmettant le rapport du Rapporteur spécial 
sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme  
(A/66 265); Note du Secrétaire général transmettant le 
rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la 
protection du droit à la liberté d’opinion et 
d’expression (A/66/290); Note du Secrétaire général 
transmettant le rapport du Rapporteur spécial sur la 
situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupés depuis 1967 (A/66/358); Rapports 
de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme et de la Commission d’enquête 
internationale indépendante sur la situation des droits 
de l’homme en Côte d’Ivoire (A/66/518): Rapport de la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme (A/66/36). 

51. Il en est ainsi décidé.  
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Point 27 de l’ordre du jour : Développement social 
(suite) 
 

 b) Développement social, y compris les questions 
relatives à la situation sociale dans le monde  
et aux jeunes, aux personnes âgées,  
aux personnes handicapées et à la famille  
(suite) (A/C.3/66/L.10/Rev.1) 

 

Projet de résolution A/C.3/66/L.10/Rev.1 : Réunion  
de haut niveau de l’Assemblée générale  
sur la réalisation des objectifs du Millénaire  
pour le développement et autres objectifs de 
développement adoptés au niveau international  
pour les personnes handicapées 
 

52. M. Gustafik (Secrétaire de la Commission), 
faisant, conformément à l’article 153 du règlement 
intérieur de l’Assemblée générale, une déclaration sur 
les incidences des alinéas 2, 3 a) et 4 du projet de 
résolution sur le budget-programme annonce que 
s’agissant des alinéas 2 et 3 a), il est prévu que la 
réunion de haut niveau comprenne une séance plénière 
d’ouverture de 10 h 30 à 11 h 30, suivie d’une table 
ronde interactive informelle jusqu’à 13 h, ainsi qu’une 
autre table ronde interactive de 15 h à 17 h 30, suivie 
d’une courte séance plénière de clôture jusqu’à 18 h, le 
23 septembre 2013. Cela fait deux séances au total, ce 
qui nécessite des services d’interprétation dans les six 
langues officielles et de rédaction de procès-verbaux 
pour les séances plénières uniquement. Ces besoins, 
ainsi que les services d’appui qui y ont trait, pourraient 
être pris en charge par les crédits budgétaires prévus 
pour assurer le secrétariat de l’Assemblée générale, 
étant entendu qu’il n’y aura pas de réunions parallèles 
de l’Assemblée générale ou de ses groupes de travail. 

53. Quant à l’alinéa 4, les besoins supplémentaires 
pour le traitement de deux documents d’environ 
17 000 mots dans les six langues officielles sont 
estimés à 100 100 dollars. Le Secrétaire général ne 
ménagera aucun effort pour en absorber les coûts au 
titre des crédits du projet de budget-programme pour 
2012-2013, grâce à une utilisation plus efficace des 
ressources disponibles. 

54. En ce qui concerne l’expression « dans les limites 
des ressources disponibles » des alinéas 2 et 4, 
l’attention a été attirée sur les dispositions de la 
section IV de la résolution 45/248 B de l’Assemblée 
générale en date du 21 décembre 1990 et des 
résolutions prises par la suite, dont la plus récente est 
la résolution 64/243 du 24 décembre 2009. 

55. Par conséquent, si le projet de résolution venait à 
être adopté par l’Assemblée générale, il n’aurait 
aucune incidence supplémentaire sur le projet de 
budget-programme pour 2012-2013. 

56. Mme Maduhu (République-Unie de Tanzanie), 
s’exprimant au nom des Philippines, annonce que les 
pays suivants se portent coauteurs du projet de 
résolution : Argentine, Cameroun, Canada, Équateur, 
États-Unis d’Amérique, Ghana, Guatemala, Inde, 
Islande, Lesotho, Libéria, Malawi, Mali, Maroc, 
Maurice, Namibie, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Qatar, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Vietnam et Zambie. 

57. M. Gustafik Secrétaire de la Commission) et que 
les pays suivants se sont également joints aux 
coauteurs du projet de résolution : Azerbaïdjan, 
Bangladesh, Bénin, Bolivie (État plurinational de), 
Burkina Faso, Comores, Guinée, Jamaïque, Japon, 
Liban, Maldives, Mongolie, Mozambique, Nicaragua, 
Niger, Nigéria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Sri Lanka, 
Swaziland, Tchad, Tunisie, Turquie, Ukraine et 
Zimbabwe. 

58. Mme Grabianowska (Pologne), s’exprimant au 
nom de l’Union européenne (UE), dit que celle-ci 
adhère au principal objectif du projet de résolution et 
espère que les modalités convenues permettront de 
déboucher sur un débat de fond et de mieux tenir 
compte des préoccupations des personnes handicapées. 
Il est regrettable que certains États aient, dans le débat 
sur les modalités, exprimé des réticences à assurer la 
pleine participation des groupes de la société civile à la 
réunion de haut niveau, alors qu’il est important, dans 
la perspective du débat de haut niveau, de maintenir un 
dialogue approfondi et ouvert avec ces groupes, en 
conformité avec le règlement intérieur de l’Assemblée 
générale. L’UE n’a cessé de soutenir que le processus 
d’admission des organisations non gouvernementales à 
participer au débat de haut niveau doit être transparent 
et permettre une pleine participation de ces 
organisations. Elle interprète l’alinéa 7 comme 
signifiant que les États Membres, au sein de 
l’Assemblée générale, devraient être en mesure de 
remettre en cause les objections d’autres États 
concernant la présence de représentants d’organisations 
de la société civile et d’autres organisations non 
gouvernementales précises. C’est l’une des raisons 
pour lesquelles l’UE ne peut être coauteur du projet de 
résolution. Les États Membres devraient adopter une 
attitude plus constructive dans les discussions à venir 
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sur la participation de la société civile aux activités des 
Nations Unies. 

59. Mme Hernando (Philippines), s’exprimant au 
nom de la Tanzanie et d’autres coauteurs, dit que les 
coauteurs se sont efforcés de rédiger un texte équilibré 
susceptible de bénéficier d’un soutien aussi large que 
possible. 

60. Le projet de résolution A/C.3/66/L.10/Rev.1 est 
adopté.  

61. Le Président propose, avant de clore l’examen 
du point 27 de l’ordre du jour dans son ensemble, que 
la Commission prenne note, conformément à la 
décision 55/498 de l’Assemblée générale, du Rapport 
du Secrétaire général sur la suite donnée au Sommet 
mondial pour le développement social et à la vingt-
quatrième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale (A/66/124) et du Rapport du Secrétaire 
général intitulé « Situation sociale dans le monde 
2011 : la crise sociale mondiale » (A/66/226). 

62. Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 13 heures 
 


